
Mairie

Canaules et Argentières

Procès verbal
Conseil Municipal du 26 septembre 2022
Présents :
 Robert Cahu, Sylvie Lovotti, Catherine Pravin, Sylvie Vigne, Bruno Colin, Etienne Dejardin, 

Jean Marc Froment, Olivier Wermuth

Pouvoirs : 
Marie TOUREL à Jean-Marc Froment

Maria Félines à Bruno Colin
Secrétaire de séance : Jean Marc Froment

Ouverture de la séance à 14h00
Ouvrant la séance le maire propose au conseil municipal l'inscription de 2 points à l'ordre du jour 

· Une DM de 7 000 € qui complète celle inscrite à l'ordre du jour.
· L'approbation de l'ordre de mission pour Mme Catherine Pravin à l'effet de se rendre à la rencontre de bilan – échanges sur les projets du Programme 1000 Cafés à Cottance (42 Loire).
Le Conseil municipal approuve ces modifications.

1. Approbation du compte rendu du CM du 22 juin 2022
Le PV du CM du 22 06 2022 est approuvé
2. Mise à disposition du SMEG des ouvrages de l'éclairage public
Par délibération du 22 juin 2022 nous avons transféré au SMEG la compétence Eclairage Public (fonctionnement à partir de 2023 et investissement à partir de 2024).
Afin que le SMEG exerce effectivement cette compétence la commune doit mettre à sa disposition les ouvrages et équipements de son domaine (en résumé : les poteaux et lanternes d'éclairage public, les centraux électriques de l'EP).

Question: les lampadaires des lotissements sont-ils pris en charge par la SMEG ?
Ce n'est pas le cas pour le lotissement du ruisseau.
Un projet d'un passage piéton qui traverserait le lotissement de la Mercouline en direction de la route de Durfort est toujours au goût du jour. Il convient de poser la question au SMEG et de revoir les habitants du lotissement.
Rien n'empêche de signer la convention avec le SMEG en prévoyant d'ajouter plus tard des équipements à prendre en charge.
Si le passage devient voie communale quid du problème du ramassage des poubelles ?

En attente du retour du point de vue des riverains suite à une demande déjà formulée.

Vote pour 
10
3. Droit de terrasse sur l'espace public
Le Café de village multiservice occupe deux espaces à statuts différents :

· L'espace intérieur (salle de restaurant – bar, cuisine et  annexes, toilettes, cave voutée) : propriété de la mairie louée avec un bail commercial pour un loyer de 100 € / mois HT.
· La terrasse extérieure de 67,86 m² sur l'emprise de l'ancien trottoir. Cette emprise est un espace public qui peut être mis à disposition du Café multiservice sur les bases suivantes :

· 
mise à disposition pour une année renouvelable expressément,

· 
redevance annuelle fixée par m².

Il revient au Conseil Municipal de fixer le montant de la redevance d'occupation applicable en 2022 jusqu'au 31 décembre 2022. Une redevance est obligatoire mais il n'existe pas de barème de référence. Le maire propose le prix de 5 € annuel par m² pour la terrasse de 67,86 m².
S'agissant, également, d'une question de voirie et d'espace public il reviendra au maire de prendre l'arrêté autorisant l'occupation.

Une délibération sera prise fin 2022 pour fixer le tarif qui sera du et applicable du 1er janvier au 31 décembre 2023. Un nouvel arrêté sera alors à prendre.

La proposition de 5 € le m² par an) est en discussion.
Les élus discutent du bien fondé de revenir sur ce qui avait été dit lors des premières réunions avec 1000 Cafés, à savoir un montant de loyer bas. La proposition de un euro par mètre carré est dans cet esprit. Ils ne pensent pas souhaitable de revenir sur la promesse antérieure, mais il est rappelé que la redevance de la proposition de 1 € / m² par an n'est applicable que pour 2022 (en pratique 7 mois le café ayant ouvert en juin).
L'investissement important supporté par le village est rappelé, ainsi que de l'apport de la terrasse pour le développement de ce café restaurant multiservice.
Quoiqu'il en soit un nouveau tarif sera à délibérer pour l'année 2023.

La question à délibérer est donc une redevance de 1 € / m² pour 2022.
Vote 
Contre
4

Abstention
1

Pour 
5
4. Recrutement d'un bureau d'étude pour la réalisation de l'étude hydraulique
Le diagnostic réalisé dans le cadre du PLU a montré que, sur Canaules, les terrains susceptibles d’être ouverts à l’urbanisation sont quasi inexistants. Ceci tient compte :

· des terrains en cours d’urbanisation (notamment terrain rue du Presbytère),

· des disponibilités à l’intérieur de la zone déjà urbanisée (dents creuses),

· des grands terrains constructibles susceptibles d’être divisés,

· de la règle ZAN (Zéro Artificialisation Nette) qui est un objectif environnemental national fixé pour 2050. Ainsi les communes, départements, régions doivent réduire de 50 % le rythme d’artificialisation et de consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers d’ici 2030 par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020.
Ce point a été rappelé par la DDTM (Direction Département des Territoires et de la Mer) lors de la présentation du diagnostic aux Personnes Publiques Associées (c'est-à-dire les institutions impliquées et décisionnaires pour l’approbation du PLU).

La seule marge de manœuvre pour Canaules se situe au niveau du projet porté par la municipalité et discuté lors d’une réunion avec la DDTM, à savoir l’urbanisation de l’Est de Canaules, dans le prolongement de la place des Arènes, pour y construire un habitat groupé, et un ou deux bâtiments publics (école + cantine et / ou salle polyvalente). Ce projet urbanistique étant en cohérence avec les nouvelles orientations nationales, pourrait obtenir l’accord de la Préfecture (DDTM).

Or ce projet se trouve dans une zone identifiée sujette au ruissellement et donc à risque d'inondation. De nombreux échanges avec la DDTM, le Département, un bureau d'étude (CEREG), se sont déroulés pour définir les études à mener afin de "qualifier" plus finement cette zone (confirmation ou non de l’aléa ruissellement) et, le cas échéant, proposer des mesures pour la sécuriser. 

En conclusion de ces échanges, la municipalité a décidé de mener une étude hydraulique formelle, uniquement sur la zone Est afin de réduire les coûts. Des attendus ont été rédigés. La municipalité a choisi de consulter un seul bureau d’études, réputé avoir les compétences et les outils de mesure appropriés, afin d’accélérer le processus et de gagner ainsi quelques mois.

La démarche d’élaboration du PLU a donc été gelée dans ce laps de temps pour intégrer les informations relatives à la situation en matière d’hydraulique.

Le bureau d’études CEREG, reconnu comme compétent sur le sujet, a été consulté et a fait une proposition. Après avis de la DDTM, décision a été prise de retenir cette offre. L’étude durera trois mois, d’octobre à décembre, pour un rendu en début 2023.

Le budget est découpé en deux parties (voir devis joint) :

· une partie ferme "Caractérisation de l'aléa ruissellement par modélisation hydraulique 2D" : 12 575 € HT,
· une partie optionnelle  "Définition des mesures d'exondement" : 5 900 € (exondement = mise hors d'eau).
La partie optionnelle ne sera activée que si le risque de ruissellement est confirmé.

Après une présentation de la problématique par Madame Pravin les règles d'urbanisme sont rappelées :

· S'il s'agit d'un lotissement, il n'y a qu'un seul bassin de rétention pour tout le lotissement et le permis de lotir n'est accordé que s'il est conforme aux risques hydraulique du secteur (avis de la DDTM).

· S'il s'agit d'un découpage parcellaire (comme pour l'aménagement du lotissement de "La Fontaine" (ex terrain Jardin rue du Presbytère), chaque lot doit avoir son bassin de rétention individuel. C'est obligatoire et ce n'est pas à la commune de le demander dans un cahier des charges. Le permis de construire ne sera pas accordé si ce dispositif n'est pas mentionné dans le dossier.

Le vote concerne le choix de la CEREG pour cette étude :
Vote     Pour 
10

5. Enquête publique préalable à la cession d'une portion de chemin communal
Le chemin en question est le Chemin de la Pinède classé chemin communal, avec rôle de chemin de service qui dessert un groupement d'habitations sur un tiers environ de sa longueur et un terrain d'environ 250 m2 (propriété Thierion de La Bastide) enclavé dans la propriété de monsieur Vandamme.

Monsieur Vandamme a exprimé le souhait d'acquérir la portion de chemin enclavée dans son terrain et qui dessert également le terrain de la famille Thierion. L'acquisition de la portion de chemin suppose d'instituer, sur cette portion, une servitude au profit de la propriété Thierion.
Nous avons délibéré le 22 juin 2022 sur le projet de déclassement de la portion de chemin concernée.

La vente doit être précédée d'une enquête publique. Cette enquête publique ouvrira la possibilité (ou non) du déclassement. Nous délibérons pour pouvoir lancer cette enquête publique. Un commissaire enquêteur sera ensuite nommé par arrêté du maire. 
Voir en annexe : le projet de délibération avec la liste des riverains du chemin de la Pinède, le plan de bornage (bornage réalisé le 25 août 2022).

Les élus ont été informés du surplus de dossier à gérer par la mairie pour répondre à la demande du vendeur du terrain. 
Vote     Pour 
10

6. Taux de partage de la taxe d'aménagement
La loi de finance 2022 modifie les dispositions relatives au reversement de la taxe d'aménagement. Le nouvel alinéa 8 de l’article L. 331-2 du Code de l’urbanisme dispose désormais que "Dans les cas mentionnés aux 1° et 2°, tout ou partie de la taxe perçue par la commune est reversé à l'établissement public de coopération intercommunale ... compte tenu de la charge des équipements publics relevant, sur le territoire de cette commune, de leurs compétences …
Cette modification vise, notamment, à corriger une réalité par laquelle des communes encaissent de la taxe d’aménagement alors que l’EPCI (en l'occurrence la Communauté de Communes Piémont Cévenol) assume, en raison de ses compétences, des charges d’équipements publics. En d’autres termes, l’EPCI finançait des équipements publics alors que la taxe d’aménagement est encaissée par la commune.

L’article L. 331-2 précise également que les conditions du partage doivent être prévue par délibérations concordantes du conseil municipal et de l’organe délibérant des collectivités, attendues au plus tard le 1er octobre 2022.

Pour information : la conférence des maires du 14 septembre, a proposé un taux de 0,1% de reversement du produit de la taxe d’aménagement entre les communes membres et la communauté de communes.

La position du maire de Canaules tenue en conférence des maires et renouvelée au Conseil Communautaire du 21 septembre 2022, est :

· Le "tout ou partie de la taxe" peut se comprendre comme une partie égale à zéro, zéro étant une valeur avec un sens mathématique. Le Directeur des finances publique du Gard répond que "partie" doit être une "partie" aussi petite soit-elle. D'où le taux proposé de 0.1%.
· Les textes n'étant pas clairs il se positionne contre le vote de la délibération en Conseil Communautaire, afin que la question de la clarté de ce texte soit ainsi posée à la Préfecture.
Le Conseil Communautaire du 21 septembre 2022 s'est, à la majorité, prononcé pour un taux de 0,1% de reversement du produit de la taxe d’aménagement entre les communes membres et la communauté de communes (7 contre, 12 abstentions).

Mr le maire explique qu'en Conseil Communautaire ce point a été longuement discuté, certains des maires proposant zéro euro ce qui semble pouvoir être refusé par l'autorité financière, et d'autres de s'abstenir de voter au vu des délais (15 jours) et de l'enjeu représenté.

La discussion porte sur : voter un taux 0% ou refuser de délibérer compte tenu du manque de clarté des textes. Le vote porte sur le refus de délibérer.
 

Vote 
Abstention
4

Pour 
6
7. Décisions modificatives sur la M14
Il s'agit de compléter le montrant du compte qui servira à payer les honoraires du notaire et de l'agence immobilière intermédiaire dans l'acquisition de la maison Tallut. Soit :
Dépenses de fonctionnement 
65888
Autres charges de gestion courante
- 4 000

Dépenses d'investissement
2131
Bâtiments publics
+4 000
Dépenses de fonctionnement 
023
Virement à la section d'investissement (ordre)
+4 000
Recettes d'investissement 
021
Virement à la section d'investissement (ordre)
+4 000
Dépenses de fonctionnement 
65888
Autres charges de gestion courante
- 7 000

Dépenses d'investissement
2131
Bâtiments publics
+7 000

Dépenses de fonctionnement 
023
Virement à la section d'investissement (ordre)
+7 000

Recettes d'investissement 
021
Virement à la section d'investissement (ordre)
+7 000

Vote     Pour 
10

8. Ordre de mission pour la rencontre du programme 1000 Cafés à Cottance(Loire)
Mme Pravin, après échange avec les élus au mois de septembre sur l'intérêt de participer à cette rencontre de bilan – échanges des expériences et projets du Programme 1000 Cafés a donné son accord pour y participer.
Le lieu est la commune de Cottance (Loire 42).
Les frais de mission couvriront les frais de voyage, les frais d'hôtellerie et de repas. Ces derniers sont fixés par un barème dont les éléments sont :

· Remboursement des frais kilométriques

L’agent ou l’élu est autorisé à utiliser son véhicule terrestre à moteur pour les besoins du service. Il est indemnisé de ses frais de transport soit sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux, soit sur la base d'indemnités kilométriques, dont les taux sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique, du ministre chargé du budget et du ministre chargé de l'outre-mer. L'arrêté du 3 juillet 2006 fixe les taux des indemnités kilométriques en vigueur.

· Remboursement des frais de repas et d’hébergement :
Le taux du remboursement forfaitaire des repas et frais d'hébergement est fixé par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget. Les taux des indemnités de mission prévues par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 sont pour la métropole (hors Paris) :
	
	Taux de base

	Hébergement
	70 €

	Déjeuner
	17,50 €

	Dîner
	17,50 €


Le taux d'hébergement prévu ci-dessus est fixé à 120 € pour les agents reconnus en qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite.

Le CM fixe, en métropole, le barème des taux du remboursement forfaitaire des frais d'hébergement.

Peuvent également être fixées, pour une durée limitée, lorsque l'intérêt du service l'exige et pour tenir compte de situations particulières, des règles dérogatoires aux taux des indemnités de mission et de stage, lesquelles ne pourront, en aucun cas, conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée.

Les taux d’hébergement fixés par l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié sont modulables par l'assemblée délibérante, soit pour appliquer une minoration soit, plus exceptionnellement, pour majorer cette indemnité pour tenir compte de l'intérêt du service ou de situations particulières.

· Remboursement des frais de repas : le CM prévoit le remboursement :
· Soit sur la base forfaitaire des frais de repas et sur production des justificatifs de paiement auprès de l'ordonnateur. Le taux du est fixé par arrêté du 3 juillet 2006 modifié.

Ou
· Remboursement aux frais réels des frais de repas sur présentation de justificatifs.
Vote 
Abstention
2

Pour 
8
9. Questions diverses
· La Lettre : 

· Modalité de l'accord pour tirage ("bon à tirer").
La proposition d'envoyer La Lettre à Hélène Lesbats pour relecture avant tirage est retenue
· Enquête de satisfaction auprès des habitants / attentes des canaulois ?

Questionnaire à prévoir dans un prochain numéro (réponse par mail à la mairie)

· Courrier des lecteurs ?

· Suivi des travaux sur la voirie

Etienne Dejardin assure la préparation du dossier de rénovation des voies communales de la Mercouline et de Belair.
Il sera demandé à Frederic de surveiller la qualité de réfection en cas de travaux sur la voirie, y compris les revêtements et les abords (photo avant / photo après).

· Inauguration officielle du Café multiservice.

La date du 27 octobre à 17h est retenue par la préfète.
Quid du financement ?
Bruno Colin se positionne contre un financement par la mairie et réclame un investissement "le Canaules".
Extinction de l'éclairage public la nuit : Fera l'objet d'une enquête dans une prochaine lettre

L’ordre du jour ayant été épuisé Monsieur le Maire clôt la séance à 16h25.
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